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Annexes 1 : Eléments de droit 
 
1. LE CADRE DÉONTOLOGIQUE ET JURIDIQUE1 
 
D'emblée il convient de relever que le législateur a pris la mesure du problème posé notamment par la 
maltraitance à l’égard de la personne âgée, même si les solutions apportées ne pourront jamais être à la mesure 
des ambitions, chaque situation justifiant une approche spécifique qui soit respectueuse de chacun.  
 
Par des lois successives, d'importantes modifications de fond ont ainsi été apportées quant aux limites que peut 
connaître le secret professionnel car, emboîtant le pas à la jurisprudence, le législateur a modifié l'article 458bis 
du Code pénal par les lois des 30 novembre 20112 et 23 février 20123, prévoyant expressément la faculté pour 
quiconque est tenu au secret professionnel, d’informer le procureur du Roi lorsque de ce fait il a connaissance 
d'une infraction (physique ou sexuelle) commise sur un mineur ou sur une personne vulnérable. 
 
En droit civil, des modifications fondamentales viennent d'être apportées à la matière relative à la protection 
juridique des personnes vulnérables par une loi du 17 mars 20134, elle-même déjà "réparée" par des dispositions 
spécifiques (articles 181 à 221) d'une loi du 25 avril 20145 avant même sa mise en vigueur, par ailleurs reportée au 
1er septembre 2014. Tous les régimes de protection existant sont abrogés à partir de cette date (minorité 
prolongée, interdiction, administration provisoire, conseil judiciaire). 
 
L'esprit même de la protection des personnes vulnérables a profondément été revu dans le sens d'un meilleur 
respect de la personne protégée. Quant à la lettre, la nouvelle loi du 13 mars 2013 a essentiellement pour objet de 
limiter désormais à deux grands axes (qui seront développés dans les grandes lignes ci-après), les protections 
juridiques qui peuvent être mises en œuvre pour les personnes vulnérables. D'une part, il y aura la protection 
extrajudiciaire basée sur le principe général du mandat. D'autre part, il y aura la protection judiciaire, elle-même 
subdivisée en deux approches, alternatives ou cumulatives, soit la protection judiciaire de la personne et la 
protection judiciaire des biens. 
 
 
1.1. Principes généraux 
 
En cas de découverte ou de suspicion de maltraitance6, le comportement à adopter peut s'articuler autour de 
trois grands axes : 
• les références normatives 
• l'information reçue et recueillie 
• une bonne connaissance des implications du secret professionnel 

 

I. LES RÉFÉRENCES NORMATIVES 
 
Il convient de rappeler que nul n’est censé ignoré la loi et bien sûr pas davantage un médecin que quiconque, ce 
qui implique l’on ne peut arguer de son ignorance de la loi pour s’exonérer de sa faute et par voie de 
conséquence de sa responsabilité. 
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Le secret professionnel, pilier de la matière, est consacré par l'article 458 du Code pénal: 

Les médecins, chirurgiens, officiers de santé, pharmaciens, sages-femmes et toutes autres personnes dépositaires, par état ou 
par profession, des secrets qu'on leur confie, qui, hors le cas où ils sont appelés à rendre témoignage en justice ou devant une 
commission d'enquête parlementaire et celui où la loi les oblige à faire connaître ces secrets, les auront révélés, seront punis 
d'un emprisonnement de huit jours à six mois et d'une amende de cent euros à cinq cents euros. 

 

Les articles 55 à 57 du  Code de déontologie médicale renvoient d'ailleurs à cette disposition: 
Art. 55 Le secret professionnel auquel le médecin est tenu est d'ordre public. Il s'impose dans quelque circonstance que ce 
soit aux praticiens consultés par un patient ou amenés à lui donner des soins ou des avis. 
Art. 56 Le secret professionnel du médecin comprend aussi bien ce que le patient lui a dit ou confié que tout ce que le 
médecin pourra connaître ou découvrir à la suite d'examens ou d'investigations auxquels il procède ou fait procéder. 
Art. 57 Le secret professionnel s'étend à tout ce que le médecin a vu, connu, appris, constaté, découvert ou surpris dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de sa profession. 

 

Enfin, il s'impose aussi de citer les exceptions à cette règle d'ordre public, qu'énonce l'article 458bis du Code 
pénal (cette disposition sera commentée ci-après).  
 

Et, rédigés dans la droite ligne de l'article 458bis du Code pénal, les articles 58 à 70 du Code de déontologie 
médicale (consultables sur www.ordomedic.be/fr/code/contenu). 
 

Le devoir de discrétion et de réserve qu'évoque particulièrement l'article 31 du Code de déontologie médicale: 
Librement choisi par le patient ou imposé à celui-ci en vertu d'une loi, d'un règlement administratif ou des circonstances, le 
médecin agit toujours avec correction et compréhension; il s'abstient, sauf incidences thérapeutiques formelles, de toute 
intrusion dans les affaires de familles; il s'interdit de heurter les convictions philosophiques, religieuses ou politiques. 

 

L'assistance à personne en danger dont l'abstention est sanctionnée par l'article 422bis du Code pénal: 
Sera puni d'un emprisonnement de huit jours à un an et d'une amende de 50 à 500 euros ou d'une de ces peines 
seulement, celui qui s'abstient de venir en aide ou de procurer une aide à une personne exposée à un péril grave, soit qu'il 
ait constaté par lui-même la situation de cette personne, soit que cette situation lui soit décrite par ceux qui sollicitent son 
intervention. Le délit requiert que l'abstenant pouvait intervenir sans danger sérieux pour lui-même ou pour autrui. 
Lorsqu'il n'a pas constaté personnellement le péril auquel se trouvait exposée la personne à assister, l'abstenant ne pourra 
être puni lorsque les circonstances dans lesquelles il a été invité à intervenir pouvaient lui faire croire au manque de sérieux 
de l'appel ou à l'existence de risques. La peine prévue à l'alinéa 1er est portée à deux ans lorsque la personne exposée à un 
péril grave est mineure d'âge ou est une personne dont la situation de vulnérabilité en raison de l'âge, d'un état de grossesse, 
d'une maladie, d'une infirmité ou d'une déficience physique ou mentale était apparente ou connue de l'auteur des faits. 

 

Les droits du patient, consacrés par la loi du 22 août 20027 telle que modifiée successivement par les lois des 
13 mars 2013 et 25 avril 2014,  dont il est utile de relever notamment: 

Art. 7 §2 … A la demande écrite du patient, les informations peuvent être communiquées à la personne de 
confiance8 qu'il a désignée… 
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Art. 14 §1, al. 2: 
Les droits d'un patient majeur sont (…) exercés par une personne que le patient a préalablement désignée 
pour se substituer à lui, pour autant et aussi longtemps qu'il n'est pas en mesure d'exercer ses droits lui-même. 
La désignation de la personne visée à l'alinéa 2 s'effectue par un mandat écrit spécifique, daté et signé par cette 
personne ainsi que par le patient, mandat par lequel cette personne marque son consentement. Ce mandat peut être 
révoqué par le patient ou par le mandataire désigné par lui par un écrit daté et signé. 
 
Art. 15 §2 Dans l'intérêt du patient, et afin de prévenir toute menace pour sa vie ou toute atteinte grave à sa 

santé, le praticien professionnel … déroge à la décision prise par la personne [désignée]…  
 

Les droits du médecin aussi, dont nous nous limiterons à évoquer les articles 28 et 29 al. 2 du Code de 
déontologie médicale qui permettent dans certaines situations au médecin de refuser de prodiguer ses soins ou 
de se dégager de sa mission. 

Art. 28 Hors le cas d'urgence et celui où il manquerait à ses devoirs d'humanité, un médecin a toujours le droit de refuser 
ses soins pour des raisons professionnelles ou personnelles. 
De même, le médecin peut se dégager de sa mission à condition d'en avertir le patient ou son entourage, d'assurer la 
continuité des soins, et de fournir toutes les informations utiles au médecin qui lui succède. 
Art. 29 al. 2: … Si le malade refuse un examen ou un traitement proposé, le médecin peut se dégager de sa mission dans 
les conditions prévues à l'alinéa 2 de l'article 28. 
 

2. L’INFORMATION REÇUE ET RECUEILLIE 
 

Le médecin doit satisfaire à une obligation de moyens. 
 
Dès lors, outre l'information scientifique propre à sa pratique de l'art de guérir, il convient que le médecin 
conserve de manière permanente son ouverture à toute information générale théorique et pratique qui sera de 
nature à lui permettre d'apporter les réponses adéquates et actuelles aux difficultés auxquelles il peut être 
confronté à tout moment dans le domaine spécifique de la maltraitance. 
 
Au-delà de la connaissance, acquise et maîtrisée, des références normatives qui jalonnent l'exercice de sa 
profession, le médecin généraliste doit veiller à maintenir à jour sa connaissance des ressources sociales 
utiles afin d’être en mesure d’orienter ses patients vers les services appropriés. 
 
Nous citerons à titre d'exemples de services compétents : "Respect Seniors" - contact@respectseniors.be, 
"SEPAM" - sepam@inforhomes-asbl.be. 

 

3. LE SECRET PROFESSIONNEL 
 

Chaque professionnel de la santé connaît le principe mais il n'est sans doute pas inutile d'en rappeler la 
formulation dans le code pénal: 

 
" Les médecins, chirurgiens, officiers de santé, pharmaciens, sages-femmes et toutes autres personnes 
dépositaires, par état ou par profession, des secrets qu'on leur confie, qui, hors le cas où ils sont appelés à 
rendre témoignage en justice ou devant une commission d'enquête parlementaire et celui où la loi les oblige à 
faire connaître ces secrets, les auront révélés, seront punis d'un emprisonnement de huit jours à six mois et 
d'une amende de cent euros  à cinq cents euros." 
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"Le respect du secret professionnel, pour ceux qui y sont tenus, est un devoir dont la violation est sanctionnée 
pénalement. On n'est donc pas en présence d'un droit de se taire mais bien d'une interdiction de parler, d'une 
obligation de se taire"9. 
 
Plus encore : la circonstance que le patient exprimerait délier le médecin de son obligation au secret 
professionnel est inopérante pour permettre cette divulgation10. 
 
Toutefois, l'article 458 du Code pénal contient en lui-même deux exceptions au principe qu'il consacre : 
 

1. Le témoignage en justice 
Il ne peut être question ici que de déposer un témoignage devant un juge et non point devant un procureur 
du Roi et encore moins devant un policier (indépendamment du fait que ces personnes soient également 
tenues au secret professionnel). 
Il convient également d'être particulièrement prudent, dans le cadre de ces témoignages en justice, au regard 
de l'intérêt du patient11. 

 
2. Les cas où la loi "oblige" à faire connaître un secret 

Sont visées essentiellement les situations particulières de dénonciations obligatoires12. 
 

 
Par ailleurs, le contenu même des normes, et surtout la combinaison des unes avec les autres, renferme un certain 
nombre de difficultés pratiques, sinon parfois de contradictions, au moment de leur mise en œuvre. 
 
Ainsi, peut se poser la question de la prééminence de l'obligation du secret professionnel par rapport à un danger 
grave et imminent. Comment définir celui-ci ?… D'autant que tout est question de point de vue, parfois de vécu 
personnel. Ce qui est important pour l'un peut paraître dérisoire pour un autre. Pour autant, "celui qui est lié par 
le secret professionnel n’est pas libre d’apprécier selon ses propres critères dans quels cas il garde le secret ou 
parle"13.  
 
 

Assurément, le médecin généraliste ne peut faire l'économie de la réflexion sur ce que sont (et non pas sans 
doute ce que devraient être) les valeurs d'une société, ou de la société dans laquelle évolue le patient. 
Depuis longtemps, la jurisprudence tend à consacrer le principe qu’il est possible de révéler certains éléments 
couverts par le secret professionnel dans la mesure où la révélation du secret reçu peut éviter la survenance 
imminente d'un mal important et irréparable. Autrement dit, selon la jurisprudence, la divulgation d'un secret 
professionnel n'est admise que si, à défaut de le faire, une valeur ou un droit supérieur serait lui-même violé. 
 
Cette question étant souvent très délicate, et l'opportunité d'une dénonciation n'étant appréciée qu'a posteriori 
par le juge de fond14, le législateur est intervenu récemment15 pour mieux circonscrire cette faculté de 
révéler des faits couverts par le secret professionnel lorsqu'est mise en danger la sécurité physique ou 
psychique de certaines personnes présumées a priori vulnérables. 
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L'article 458bis du Code pénal16 peut ainsi être présenté comme suit : 
 
§ Toute personne qui, par état ou par profession, est dépositaire de secrets 

 
§ qui a de ce fait connaissance d'une infraction… 

…prévue aux articles du Code pénal nos 
- 372 à 377 (attentat à la pudeur, pédophilie) 
- 392 à 394 (meurtre et assassinat) 
- 396 à 405ter (homicide, lésions corporelles volontaires) 
- 409 (mutilation sexuelle féminine) 
- 423 ("délaissement") 
- 425 et 426(privation d'aliments ou de soins) 

 
§ commise  

- sur un mineur 
ou  

- sur une personne qui est vulnérable en raison : 
• de son âge 
• d'un état de grossesse 
• de la violence entre partenaires17 
• d'une maladie 
• d'une infirmité 
• d'une déficience physique ou mentale 

 
§ peut … en informer le procureur du Roi 

- soit lorsqu'il existe un danger grave et imminent pour l'intégrité physique ou mentale du mineur ou 
de la personne vulnérable visée 

et qu'elle n'est pas en mesure, seule ou avec l'aide de tiers, de protéger cette intégrité 
- soit lorsqu'il y a des indices d'un danger sérieux et réel que d'autres mineurs ou personnes 

vulnérables visées soient victimes des infractions prévues aux articles précités 
 

§ et cela, sans préjudice des obligations que lui impose l'article 422bis du Code pénal (non-
assistance à personne en danger) 

 

 
Toutefois, tous ces termes n'étant pas précisément définis par la loi, il est évident que la plus grande 
prudence reste de mise18. 
 
 

Il "convient ainsi de respecter le principe de subsidiarité qui signifie que le médecin ou le thérapeute doit, dans un premier temps, offrir 
son aide ou vérifier s'il peut offrir une aide maximale avec le concours d'un tiers. L'information donnée au procureur du Roi est 
l'ultime remède…"19 
 
La dénonciation ne pourrait se faire que dans les limites du strict nécessaire et de la proportionnalité entre 
l'intérêt à sauvegarder et la violation du secret. Le cas échéant, le médecin contactera directement le procureur du 
Roi et lui communiquera l’information qu’il juge lui-même nécessaire.  
 
Il est important de rappeler ici que dans toute situation où le médecin a des incertitudes, il peut 
toujours demander l'avis du Président de l'Ordre ou d'autres confrères sans toutefois mentionner 
l'identité de son patient. 
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1.2. Question spéciale : le secret partagé20  
 
Lorsque le médecin généraliste est amené à fonctionner en réseau ou à collaborer au travail d'une équipe, ce 
réseau ou cette équipe peut prendre des configurations très diverses. Exception admise au secret professionnel, 
certaines informations confidentielles détenues jusque là par chacun pourront, dans l'intérêt du patient, y être 
communiquées aux autres.  
 
Cette communication a toutefois des limites qui sont clairement définies par ce qu'il est strictement 
indispensable, voire utile, de révéler. Aller au-delà, c'est prendre le risque de causer préjudice au patient. Il est 
bon d'ailleurs de se référer notamment à cet égard aux dispositions des articles 61 du Code de déontologie et 14 
et 15 de la loi du 22/08/02 relative aux droits du patient. 
 
Quelques lignes directrices devront ainsi être suivies et seront de nature à garantir la qualité de ces échanges : 
 
- Informer le patient sur le projet de partage d'informations, ses objectifs, ses avantages et ses 

limites, et obtenir son accord21. 
- Ne partager qu'avec d'autres intervenants également tenus au secret professionnel.. 
- Ne partager qu'avec d'autres intervenants qui ont la même mission auprès de ce patient. 
- Ne divulguer que les informations nécessaires aux soins à dispenser au patient. 
Et : 
- Redéfinir régulièrement ensemble ce que l’on s’accorde à considérer comme la bonne pratique, en 

fonction des spécificités du cadre de travail. 

 
 

 
2. LA NOUVELLE PROTECTION DES PERSONNES VULNERABLES22 
	
  
Parmi les différents types de maltraitance, l'une des plus fréquentes est la maltraitance financière. Celle-ci peut 
d'ailleurs se présenter sous des formes différentes allant de la plus directe à la plus subtile. Mais quelquefois, l'état 
de santé constitue, de manière temporaire ou définitive, un risque supplémentaire de maltraitance et alors se pose 
très concrètement la question de la protection de la personne elle-même. Jusqu'ici, la loi ne permettait aucune 
solution légale à cette question, désormais, ce sera possible. 
 

Rappelons à cet égard que le médecin généraliste est régulièrement l'un des témoins "privilégiés" de ce type de 
difficulté. Il peut déceler ces situations soit par ses contacts avec la personne maltraitée, qui le lui confiera ou 
dont l'attitude s'en sera trouvée affectée, soit par le comportement même de ses proches (ainsi, ils considèreront 
inutiles certaines dépenses de santé ou certaines mesures d'éloignement…). 
 

	
  
2.1. Principaux principes de la loi du 17 mars 201323 
	
  
- Ce qui doit prévaloir et être promu, c'est la capacité de la personne protégée. 

- La mesure de protection ne peut être décidée que de manière subsidiaire : si aucune autre possibilité 
n'existe. 

- La mesure de protection doit être strictement proportionnée : limitée à ce qui est nécessaire. 
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- Un régime d'assistance est préféré à une régime de représentation de la personne protégée. 

Rappelons à ce sujet que : 
si l'administrateur représente la personne protégée, c'est lui seul qui est habilité à prendre des engagements en son 
nom. La personne protégée ne risquera plus d'engager son sort personnel ou son patrimoine 
inconsidérément. 
si l'administrateur assiste la personne protégée, aucun des deux ne peut prendre d'engagement sans l'accord formel 
de l'autre. Cela permet dès lors à la personne protégée de conserver un réelle autonomie sur la gestion de sa 
personne ou de ses biens sans risque de se faire abuser puisque chacun de ses actes est supervisé ou en tout 
cas accompagné. 

- En toute hypothèse, la personne protégée reste avant tout un majeur et non un mineur. 

- Une distinction est opérée entre protection de la personne et protection des biens. 

- La loi revalorise le rôle de la personne de confiance24. 

- La personne est davantage associée au processus décisionnel. 

 
C'est dans cette mesure que tous les régimes de protection existant sont abrogés à partir du 1er septembre 2014 
(minorité prolongée, interdiction, administration provisoire, conseil judiciaire). Cela étant, la loi a prévu des 
mesures transitoires qui permettront d'adapter aux dispositions nouvelles, les mesures de protection en cours 
avant la mise en vigueur de celle-ci. Ces dispositions transitoires de la loi prévoient un délai d'adaptation des 
régimes anciens s'étalant sur une période de deux à cinq ans selon les hypothèses rencontrées. 
	
  

	
  
2.2. Principaux axes de la loi du 17 mars 2013 
	
  
En application des principes, la loi préconise, chaque fois que c'est possible que la personne vulnérable continue 
de jouir d'une protection informelle, c'est-à-dire qu'aucune mesure juridique particulière ne soit prise si la 
personne bénéficie d'un cadre protecteur naturel suffisant : familial, institutionnel ou autre. 
 
A défaut d'une protection informelle efficiente, peuvent être mises en place :  

 

- soit une protection extrajudiciaire portant uniquement sur les biens et fonctionnant par un système basé sur 
le mandat (et excluant donc a priori l'intervention d'un juge); 
 

- soit une protection judiciaire portant soit sur la personne, soit sur les biens, soit sur la personne et sur les 
biens. 

 

1. LA PROTECTION EXTRAJUDICIAIRE 
 
Il s'agit d'une protection dont l’initiative appartient uniquement à la personne elle-même, et qui :  
- porte uniquement sur les biens de la personne protégée, 
- fonctionne par un système de représentation. 

 
La loi se réfère à cet égard - moyennant quelques aménagements spécifiques - au mécanisme du mandat. 
 
  



 

Actualisées en septembre 2014 
10 

 

Dans ce cadre, deux hypothèses sont possibles pour la personne : 
 

- soit elle exprime la volonté qu'en cas de son inaptitude, un contrat de mandat devra prendre effet avec contrôle 
du juge de paix ; 

- soit elle conclut un mandat qui prend effet immédiatement mais dont l'exécution devra être soumise au 
contrôle du juge de paix si elle devenait un jour inapte. 

 
Dans l'un et l'autre cas, le contrat est enregistré dans un registre central tenu par la Fédération royale du notariat 
belge, et que le juge de paix devra consulter s'il devait être amené à assurer le contrôle de l'exécution du mandat. 

 

2. LA PROTECTION JUDICIAIRE 
 
A. Qui peut introduire la demande ? 

 
Ce peut être la personne à protéger elle-même, toute personne intéressée ou le procureur du Roi, et dans certains 
cas le juge de paix peut se saisir d'office. 
 

 
B. Comment introduire la demande ? 
 
Trois documents sont nécessaires. 
 
1. Une requête écrite  
Cette requête doit être déposée par celui qui le sollicite au greffe de la justice de paix dont dépend 
territorialement le lieu de résidence de la personne à protéger. 
 
Ce que la loi privilégie, c'est bien la résidence effective de la personne et non son domicile, lequel n'est pris en 
compte que s'il correspond au lieu de vie. A titre d'exemple, nombre de personnes âgées vivent en M.R. ou en 
M.R.S. tout en restant domiciliées dans leur maison (qui est parfois entretemps occupée par un de ses enfants…). 
 
Désormais, un formulaire-type de requête défini par arrêté royal doit être mis à la disposition de toute personne 
souhaitant introduire une requête en protection judiciaire, ce qui évitera les risques d'oubli quant à ce qu'une telle 
requête doit contenir. Car il y a : ce qu'elle doit contenir, ce qu'elle mentionne dans la mesure du possible, ce 
qu'elle peut contenir (voir à ce sujet Annexe 2.4 « Requête en vue de la protection judiciaire d'une personne ». 
 
2. Un certificat de "domicile" 
Curieusement, alors que c'est bien le juge de paix de la résidence de la personne à protéger qui est compétent 
pour juger la demande, la loi dite "réparatrice" du 25 avril 201425 prescrit que ce qu'il faut joindre à la requête est 
un certificat de domicile (délivrable par l'administration communale) ! 
 
Il est donc vivement conseillé de joindre à la requête un certificat de domicile pour répondre au vœu de la loi et, 
le cas échéant, un certificat de résidence pour justifier de la compétence du juge de paix et pour que celui-ci sache 
où il pourra rendre visite à la personne. Ce certificat de résidence peut être sollicité de toute personne autorisée 
de l'institution où la personne réside. 
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3. Un certificat médical circonstancié 
A cet égard, la nouvelle législation a apporté des innovations extrêmement importantes. 
 
Certes, comme dans la législation précédente relative à l'administration provisoire des biens (Art. 488bis du Code 
civil), le certificat doit : 
- dater moins de quinze jours et  
- décrire l’état de santé de la personne à protéger 

 
Comme par le passé également, ce certificat médical ne peut être établi : 
- ni par un médecin parent ou allié de la personne à protéger ou du requérant 
- ni par un médecin attaché à un titre quelconque à l'établissement dans lequel la personne à protéger se trouve. 
 
En tout cas, si c'est le médecin traitant qui est lui-même le requérant, il doit (et peut donc) faire appel à un 
confrère pour établir le certificat médical circonstancié. 
 
Désormais le certificat médical circonstancié doit être fait sur base d'un formulaire-type établi par arrêté royal sur 
la base des données médicales actualisées (voir à ce sujet Annexe 2.3 « Certificat médical circonstancié en vue de 
la protection judiciaire d'une personne » telles que : 
- soit le dossier du patient visé à l’article 9 de la loi du 22 août 2002 relative aux droits du patient 
- soit un examen « récent » de la personne. 

 
Il faut toutefois noter que le requérant peut être dispensé de déposer un tel certificat médical s’il a pu justifier 
dans sa requête au juge de paix : 
- soit d’un motif d’urgence 
- soit de son impossibilité absolue de joindre un certificat circonstancié. 
Le juge de paix désigne un expert médical qui doit émettre un avis sur l'état de santé de la personne à protéger 
conforme aux exigences d'un certificat médical circonstancié, qui viennent d’être décrites. 

 
 

C. Quel est le contenu de la décision du juge de paix ? 
 
1. Le choix de l'administrateur  
Un premier choix s'impose : le juge doit désigner la personne anticipativement choisie par la personne à protéger 
OU un administrateur précédemment désigné dans le cercle familial par une déclaration anticipée valablement 
exprimée. 
 
A défaut, la loi fait une très nette distinction selon qu'il y a lieu de désigner un administrateur à la personne (il ne 
peut y en avoir qu'un sauf s'il s'agit des père et mère) ou un (ou plusieurs) administrateur(s) aux biens. 
 
La loi prévoit un certain nombre d'exclusions de personnes susceptibles d'être administrateurs (les personnes 
faisant elles-mêmes l'objet d'une mesure de protection, les dirigeants ou membres du personnel de l'institution où 
réside la personne protégée…). 
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Le législateur poursuivant un objectif d'individualisation optimale de la mesure de protection, il contraint le juge 
de paix à énumérer d'emblée "expressément" les actes en rapport avec sa personne ou avec ses biens que la 
personne protégée est incapable d’accomplir. Et la loi précise qu’en l’absence d’indications dans l’ordonnance, la 
personne protégée reste capable pour tous les actes relatifs à sa personne ou à ses biens. 
 
2. Les actes relatifs à la protection judiciaire de la personne 
Pour ce qui concerne la protection de la personne, la liste des actes sur lesquels le juge doit statuer est au nombre 
de 19. Et comme cette liste est à cet égard exhaustive, elle est reprise intégralement ici. Ainsi, le juge de paix doit 
décider si la personne protégée est ou non capable : 
 

1) de choisir sa résidence ; 
2) de consentir au mariage; 
3) d'intenter une action en annulation du mariage et de se défendre contre une telle action; 
4) d'introduire une demande de divorce pour désunion irrémédiable, et de se défendre contre une telle 

demande; 
5) d'introduire une demande de divorce par consentement mutuel; 
6) d'introduire une demande de séparation de corps et de se défendre contre une telle demande; 
7) de reconnaître un enfant; 
8) d'exercer, soit en demandant, soit en défendant, des actions relatives à sa filiation; 
9) d'exercer l'autorité parentale sur la personne d'un mineur ainsi que les prérogatives parentales ; 
10) de faire une déclaration de cohabitation légale et d'y mettre fin; 
11) le cas échéant, de faire une déclaration en vue d'acquérir la nationalité belge; 
12) d'exercer les droits visés par la loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée; 
13) d'exercer le droit visé par la loi du 23 juin 1961 relative au droit de réponse; 
14) d'adresser une demande de changement de nom ou de prénom; 
15) d'exercer les droits du patient prévus par la loi du 22 août 2002; 
16) de consentir à une expérimentation sur la personne humaine conformément à l'article 6 de la loi du 7 

mai 2004 relative aux expérimentations sur la personne humaine; 
17) de consentir à un prélèvement d'organes, visé à l'article 5 ou 10 de la loi du 13 juin 1986 sur le 

prélèvement et la transplantation d'organes; 
18) d'exercer le droit de refuser la réalisation d'une autopsie sur son enfant de moins de dix-huit mois, 

conformément à l'article 3 de la loi du 26 mars 2003; 
19) de consentir à un prélèvement de matériel corporel sur des personnes vivantes, visé à l’article 10 de la loi 

du 19 décembre 2008 relative à l’obtention et à l’utilisation de matériel corporel humain destiné à des 
applications médicales humaines ou à des fins de recherche scientifique. 
 

Notons que désormais, en vertu de l'article 14 §3 de la loi sur les droits du patient (telle que modifiée par les lois 
des 13 mars 2013 et 25 avril 2014) : 

" Si aucun administrateur n'est habilité à représenter le patient (…), les droits établis par la présente loi sont exercés par 
l'époux cohabitant, le partenaire cohabitant légal ou le partenaire cohabitant de fait. 
Si la personne qui peut intervenir en vertu de l'alinéa 1er ne souhaite pas intervenir ou si elle fait défaut, les droits sont 
exercés, en ordre successif, par un enfant majeur, un parent, un frère ou une sœur majeurs du patient. 
Si la personne qui peut intervenir en vertu de l'alinéa 2 ne souhaite pas intervenir ou si elle fait défaut, c'est le praticien 
professionnel concerné, le cas échéant dans le cadre d'une concertation pluridisciplinaire, qui veille aux intérêts du patient. Il 
en va de même en cas de conflit entre deux ou plusieurs personnes pouvant (…)". 
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3. Les actes relatifs à la protection judiciaire des biens 
Pour ce qui concerne la protection des biens, la liste des actes sur lesquels le juge doit statuer est au nombre de 
18. Et comme cette liste est également exhaustive, elle est aussi reprise intégralement ici. 
 
Ainsi, le juge de paix doit décider si la personne protégée est ou non capable : 

 

1) d'aliéner ses biens; 
2) de contracter un emprunt ; 
3) de donner ses biens en gage ou de les hypothéquer…; 
4) de consentir un bail à ferme, un bail commercial ou un bail à loyer de plus de neuf ans; 
5) de renoncer à une succession ou à un legs universel ou à titre universel ou l'accepter; 
6) d'accepter une donation ou un legs à titre particulier; 
7) d'agir en justice en demandant ou en défendant; 
8) de conclure un pacte d'indivision; 
9)  d'acheter un bien immeuble; 
10) de transiger ou conclure une convention d'arbitrage; 
11) de continuer un commerce; 
12) d'acquiescer à une demande relative à des droits immobiliers; 
13) de disposer par donation entre vifs; 
14) de conclure ou modifier un contrat de mariage; 
15) de conclure ou modifier une convention de cohabitation légale; 
16) de rédiger ou révoquer un testament; 
17) de poser des actes de gestion journalière; le cas échéant, le juge de paix précise dans son ordonnance de 

quels actes de gestion journalière il s'agit; 
18) d'exercer l'administration légale des biens d'un mineur. 

 
 
 

D. Fin de la protection judiciaire 
 
Pour ce qui concerne l'hypothèse d'une mesure de protection judiciaire prise à l'égard d'une personne âgée, cette 
mesure peut connaître un terme dans les circonstances suivantes : 
 

- En vertu d'une ordonnance rendue par le juge qui en prononce la mainlevée. Cette décision peut être prise par 
le juge de paix à tout moment, soit d'office, soit à la demande de la personne protégée ou de sa personne de 
confiance, de son administrateur ou de tout intéressé, ainsi que du procureur du Roi. 

 Sauf bien sûr si le juge de paix s’est saisi d’office, toute demande de mainlevée doit être introduite par une 
requête désormais obligatoirement accompagnée d’un certificat médical circonstancié26 tel que décrit ci-dessus. 

 

- En cas de décès de la personne protégée. 
 

- A l'échéance du terme pour lequel elle aurait été prise. 
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Annexes 2 : Aspects relatifs au dossier et au certificat 
 
 

1. DOSSIER MÉDICAL27 
 
Son contenu ne fait pas l’objet d’un consensus sur le plan légal, administratif. D’un point de vue exclusivement 
clinique, on peut s’inspirer des recommandations valables pour toute consultation (démarche SOAP) :  
 

- Anamnèse (Subjectif) : début des violences, fréquence, types de violence, violences envers 
d’autres membres de la famille, impact psychologique, etc. 

- Examen clinique (Objectif)  : liste exhaustive des lésions et séquelles, avec description précise 
(localisation, aspect, taille, direction, ancienneté…).  

 Il convient d’expliquer à la personne victime la raison du caractère détaillé de cet examen : 
complétude du dossier, possibilité de rédiger un certificat ultérieurement si la demande n’est 
actuellement pas formulée. Il s’agit également de l’informer que de nouvelles lésions peuvent 
apparaître ultérieurement et qu’il s’agira de les faire constater également. Des schémas et des 
photographies (prises avec l’autorisation du patient) peuvent s’avérer très utiles sur le plan médico-
légal ou lors de la rédaction d’un certificat différé. 

- Hypothèses diagnostiques (Appréciation)  
- Plan de soins (Procédures) 
- Examens complémentaires et leurs résultats (Procédures) 

 
Il doit évidemment contenir les éléments figurant sur le certificat médical. 
 
Il est recommandé au médecin de mentionner ses propres initiatives (consultation d’un confrère pour avis, 
conseils donnés aux patients) et l’éventuelle absence de réaction du patient pour faire évoluer la situation 
vers un mieux-être : « Je constate que…, depuis des semaines, je lui conseille de…, et Mr Mme refuse de… ». 
 

Quant aux doutes et hypothèses, chaque médecin décidera de les noter : 

• dans le dossier consultable par le patient, 
• ou sous forme d’annotations personnelles, non-consultables par le patient lui-même, mais bien par un autre 

praticien assistant le patient ou désigné par lui afin de consulter son dossier. 
 
En aucun cas, le dossier médical en tout ou en partie ne peut être transmis par le médecin à une 
quelconque autorité policière. Si la personne victime souhaite produire des éléments de son dossier médical, elle 
peut en demander une copie au médecin en vertu de la loi relative aux droits du patient et peut ainsi la déposer à 
son dossier judiciaire. S’il s’agit de produire des éléments de preuve des lésions subies par une personne victime, 
il y a d’autres voies, en particulier le certificat médical. 
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2. CERTIFICAT MEDICAL EN CAS DE COUPS ET DE BLESSURES28 
 
La demande d'un certificat médical n'est pas forcément formulée lors de la consultation de révélation ou à 
l’occasion de la demande de soins et sa rédaction ne doit pas obligatoirement être concomitante à celle des 
constatations inscrites au dossier médical. 
 
Ce certificat est rédigé suite au contact avec le patient et à sa demande. Toujours à sa demande, il peut lui être 
remis, et à lui uniquement, et ceci, toujours en main propre. Il faut lui conseiller d’en faire une photocopie. 
Le certificat peut rester dans le dossier jusqu’à ce qu’il y ait demande d’obtention par la personne victime. Si elle 
ne compte pas en faire usage tout de suite et le garde chez elle, il est important d’envisager en consultation les 
risques qu’elle pourrait encourir si le constat était découvert par l’auteur des violences.  
 
Le certificat ne peut dès lors être transmis par le médecin aux autorités policières ou judiciaires. 
 
Le contenu du certificat sera l’un des éléments qui conditionneront l’opportunité des poursuites et, plus tard, 
l’importance des peines éventuelles.  
 

Le certificat ne peut pas mentionner les éléments suivants : 
- l’identité de l’auteur des violences, même si elle est précisée par la personne victime, 
- les responsabilités de quiconque dans le mécanisme lésionnel, 
- les déclarations de la personne victime concernant des tiers. 

 
Il est possible (et vivement recommandé en matière de violences sexuelles) d’orienter le patient vers un confrère 
ayant une expertise en la matière et de consigner le certificat de ce dernier dans le dossier médical. Cependant, 
même si ce confrère maîtrise les procédures, le véritable médecin « expert » sera celui que le juge désignera car 
seules les constatations de ce dernier auront une valeur objective et, le cas échéant, contradictoire. 
 
A titre d’aide-mémoire, les rubriques que doit contenir le certificat médical sont présentées ci-dessous. 
Il revient au médecin de juger de la forme finale qui lui sera donnée. 
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Je soussigné(e), Dr (nom et prénom) 

……………………….……………………............................. 

à (lieu)…………………………………. N° INAMI.….……... 

Certifie avoir examiné 

le………………..…………….à………..h……… 

à 

(lieu)…………………………………………………………

……..……… 

Nom 

(patient)………………………………………………..………

… 

Prénom……………………………………………………….. 

Date de naissance……………………………………….…… 

Résidant à ……………………….…….. Code postal………. 

Rue………………………………..……………….N°……… 

Ce patient déclare : 
(Description par le patient des faits avec la date et l’heure à laquelle ils se 
sont produits) 

………………………………………………………..……… 

………………………………………………………..……… 

……………………………………………………………….. 

Ses plaintes actuelles sont : 
(Description précise des symptômes, douleurs et autres plaintes) 

………………………………………………………..……… 

………………………………………………………..……… 

…………………………………………………………..…… 

Examen physique : 
(Description exhaustive des lésions constatées : nature (griffure, ecchymose, 
hématome, plaie, autres…), aspect (forme, taille, couleur et âge) et 
localisation) 

………………………………………………………..……… 

………………………………………………………..……… 

……………………………………………………………….. 

………………………………………………………..……… 

Etat psychique au moment du constat : 

………………………………………………………..……… 

………………………………………………………..……… 

……………………………………………………………… 

Photos ou schémas joints : 
(Toute page annexée au certificat doit être numérotée, datée, signée et mise 
en lien avec le constat) 

………………………………………………………..……… 

………………………………………………………..……… 

Examens complémentaires à prévoir : 
………………………………………………………..……… 

………………………………………………………..……… 

……………………………………………………………….. 

Les lésions peuvent-elles être compatibles avec les 
déclarations du patient ? 

………………………………………………………..……… 

………………………………………………………..……… 

……………………………………………………………….. 

Orientation : (par exemple, vers un service d’aide aux victimes) 

………………………………………………………..……… 

………………………………………………………..……… 

……………………………………………………………….. 

Traitements proposés : 
………………………………………………………..……… 

………………………………………………………..……… 

……………………………………………………………….. 

Suite au traumatisme, une ITT* est prescrite  

du …../…../….. au…..../….../….………….…….……...inclus 
 
*Il s’agit ici de prendre en compte la capacité du patient à effectuer ses 
activités courantes et d’évaluer les répercussions des violences sur le 
fonc t ionnement  personne l  du patient. Cette évaluation sera donc 
réalisée même si le patient ne travaille pas professionnellement. 
 
Constat remis au patient à sa demande ou à son 
représentant légal. 

Certificat rédigé sous réserve de complications et d’évolution ou avis d’experts (psychiatre, gynécologue, pédiatre…). 
 
Certifié sincère le ………………..à……………………………………….……….……….………... 
 
Signature                                                                                                              Cachet 
 
 

Aide-mémoire à la rédaction du certificat médical qui fait l’objet d’un consensus d’experts (conférence organisée sous la 
supervision du CEBAM - 2008) et qui est validé par l’Ordre des Médecins. 
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3. CERTIFICAT MEDICAL CIRCONSTANCIE EN VUE DE LA PROTECTION 

JUDICIAIRE D'UNE PERSONNE  
 
 
Le certificat médical circonstancié ne peut être établi : 
- ni par un médecin parent ou allié de la personne à protéger ou du requérant 
- ni par un médecin attaché à un titre quelconque à l'établissement dans lequel la personne à protéger se trouve 

(voir à ce sujet l’Annexe I « Eléments de droit » - La nouvelle protection des personnes vulnérables). 
 
Lorsque l'article 488 bis du Code civil était d'application, le Conseil National de l'Ordre des Médecins autorisait 
les médecins à délivrer le certificat prescrit par la loi avec la prudence requise mais en insistant sur la forme: "ce 
document, destiné au juge de paix, doit être mis sous pli fermé pour être joint à la requête"29. 
 
Cette première recommandation fut renforcée par une seconde, le Conseil National souhaitant "être informé (par 
qui?) des cas où le certificat médical joint à la requête ne serait pas mis sous pli fermé afin d’en aviser le Conseil provincial au 
Tableau duquel le médecin concerné est inscrit"30. 
 
Le Conseil National de l'Ordre des Médecins ajoute "qu'il est déontologiquement incorrect d'examiner une personne dont on 
n'est pas le médecin traitant, à la demande d'un tiers intéressé (membre de la famille ou avocat), en vue de la délivrance d'un certificat 
médical circonstancié dans le cadre de l'article 488bis du Code civil. - Le médecin sollicité doit renvoyer le demandeur au médecin 
traitant de la personne concernée"31. 
 
En tout cas, si c'est le médecin traitant qui est lui-même le requérant, il doit (et peut donc) faire appel à un 
confrère pour établir le certificat médical circonstancié. 
 
Le certificat médical circonstancié ne datant pas de plus de quinze jours doit en outre préciser au 
moins : 
- si la personne à protéger peut se déplacer, et, dans l’affirmative, s’il est indiqué qu’elle se déplace, 

compte tenu de son état; 
- l’état de santé de la personne à protéger; 
- les soins qu’implique normalement un tel état de santé; 
- l’incidence de cet état de santé sur la bonne gestion de ses intérêts de nature patrimoniale ou autre; 

en ce qui concerne les intérêts de nature patrimoniale, il est mentionné, en particulier, si la 
personne à protéger est encore à même de prendre connaissance du compte rendu de la gestion; 

- les conséquences de l’état de santé constaté sur le fonctionnement, selon la Classification 
Internationale du Fonctionnement, du handicap et de la santé adoptée le 22 mai 2001 par la 
cinquante-quatrième Assemblée Mondiale de la Santé (A.M.S.); 

- si l’état de santé de la personne à protéger figure sur une liste à établir par arrêté royal, sur avis 
conforme de l'Ordre des médecins et du Conseil supérieur national des personnes handicapées, 
censée comporter les états de santé réputés altérer gravement et de façon persistante la faculté de la 
personne à protéger d'assumer dûment la gestion de ses intérêts patrimoniaux, même en recourant 
à l'assistance. 
 
 

  



 

Actualisées en septembre 2014 
19 

 

Certificat	
  médical	
  circonstancié	
  à	
  annexer	
  à	
  une	
  requête	
  
(article	
  1241	
  du	
  Code	
  Judiciaire)	
  

Ce	
  certificat	
  médical	
  circonstancié	
  est	
  à	
  compléter	
  par	
  le	
  médecin	
  sur	
  la	
  base	
  des	
  données	
  médicales	
  actualisées	
  telles	
  que	
  
le	
  dossier	
  du	
  patient	
  visé	
  à	
  l’article	
  9	
  de	
  la	
  loi	
  du	
  22	
  août	
  2002	
  relative	
  aux	
  droits	
  du	
  patient,	
  ou	
  un	
  examen	
  récent	
  de	
  la	
  

personne.	
  	
  

En	
  vue	
  de	
  la	
  protection	
  judiciaire	
  d’une	
  personne	
  

-­‐ Quant	
  à	
  sa	
  personne	
  	
  (article	
  492/1,	
  §1er	
  du	
  Code	
  Civil)	
  *	
  
-­‐ Quant	
  à	
  ses	
  biens	
  (article	
  492/1,	
  §2	
  du	
  Code	
  Civil)*	
  
-­‐ Quant	
  à	
  sa	
  personne	
  et	
  ses	
  biens	
  *	
  

*	
  Biffer	
  les	
  options	
  non	
  retenues	
  
	
  

Remarque	
  :	
  Toutes	
  les	
  mentions	
  de	
  ce	
  formulaire	
  doivent	
  être	
  complétées	
  

	
  
Nom	
  :	
  ……………………………….	
   	
   	
   	
   Prénom	
  :	
  ………………………………………..	
  

Médecin	
  (	
  Numéro	
  INAMI	
  …………………………………………………………)	
  

Rue	
  ………………………………………………………………	
   N°……….	
  

Ville	
  …………………………………………………………….	
   C.P.	
  ……………	
  

Agissant	
  à	
  la	
  requête	
  de	
  :	
  

M/Mme	
  :	
  Nom	
  	
  …………………………………………….	
   	
   Prénom	
  :	
  ………………………………………..	
  

Résidant	
  :	
  

Rue	
  …………………………………………………………….	
   N°	
  ………	
  

Ville	
  …………………………………………………………….	
   C.P.	
  ……………	
  

	
  
o Je	
  déclare	
  avoir	
  examiné	
  le	
  ………./........../……………,	
  pour	
  établir	
  le	
  certificat	
  médical	
  circonstancié,	
  
o Je	
  déclare	
  établir	
  le	
  certificat	
  médical	
  circonstancié	
  sur	
  la	
  base	
  des	
  données	
  médicale	
  actualisées	
  provenant	
  

du	
  dossier	
  du	
  patient	
  que	
  j’ai	
  consulté	
  le	
  ………./………./………….,	
  après	
  avoir	
  obtenu	
  à	
  cet	
  effet	
  le	
  
consentement	
  éclairé	
  de	
  M/Mme	
  ou,	
  le	
  cas	
  échéant	
  de	
  son	
  représentant,	
  

o Je	
  déclare	
  établir	
  le	
  certificat	
  médical	
  circonstancié	
  sur	
  la	
  base	
  des	
  données	
  médicales	
  actualisées	
  provenant	
  
du	
  dossier	
  du	
  patient	
  que	
  j’ai	
  consulté	
  le	
  ……./……./………..,	
  sans	
  avoir	
  obtenu	
  à	
  cet	
  effet	
  le	
  consentement	
  
éclairé	
  de	
  

M/Mme	
  :	
  Nom	
  	
  …………………………………………….	
   	
   Prénom	
  :	
  ………………………………………..	
  

Date	
  de	
  naissance:	
  ……./……./………………	
  

Résidant	
  :	
  

Rue	
  …………………………………………………………….	
   N°	
  ………	
  

Ville	
  …………………………………………………………….	
   C.P.	
  ……………	
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Et	
  avoir	
  constaté	
  que	
  son	
  état	
  de	
  santé	
  peut	
  être	
  décrit	
  comme	
  suit	
  :	
  
(Description	
  circonstanciée	
  de	
  l’état	
  de	
  santé	
  et	
  de	
  son	
  incidence	
  sur	
  la	
  bonne	
  gestion	
  de	
  ses	
  intérêts,	
  qu’ils	
  
soient	
  de	
  natures	
  patrimoniales	
  ou	
  autres)	
  
………………………………………………………………………………………………………… 
………………………………………………………………………………………………………… 
………………………………………………………………………………………………………… 
………………………………………………………………………………………………………… 
………………………………………………………………………………………………………… 
	
  (au	
  besoin,	
  compléter	
  cette	
  description	
  sur	
  une	
  feuille	
  annexe,	
  et	
  joindre	
  tous	
  documents	
  utiles	
  pour	
  le	
  juge)	
  
	
  

-­‐ Selon	
  mes	
  constatations,	
  cet	
  état	
  de	
  santé	
  doit	
  être	
  considéré	
  comme	
  figurant	
  dans	
  la	
  liste	
  des	
  
états	
  de	
  santé	
  réputés	
  altérer	
  gravement	
  et	
  de	
  façon	
  persistante	
  la	
  faculté	
  de	
  la	
  personne	
  à	
  
protéger,	
  d’assumer	
  dûment	
  la	
  gestion	
  de	
  ses	
  intérêts	
  patrimoniaux,	
  même	
  en	
  recourant	
  à	
  
l’assistance,	
  établie	
  conformément	
  à	
  l’article	
  492/5,	
  alinéa	
  1er	
  du	
  Code	
  Civil.	
  

	
   NB:	
  tant	
  que	
  l'Arrêté	
  Royal	
  destiné	
  à	
  contenir	
  cette	
  liste,	
  n'est	
  pas	
  publié,cette	
  mention	
  n'est	
  pas	
  à	
  remplir.	
  
	
  

-­‐ Selon	
  la	
  Classification	
  internationale	
  du	
  fonctionnement,	
  du	
  handicap	
  et	
  de	
  la	
  santé	
  adoptée	
  le	
  22	
  
mai	
  2001	
  par	
  la	
  cinquante-­‐quatrième	
  Assemblée	
  mondiale	
  de	
  la	
  Santé	
  (AMS),	
  cet	
  état	
  de	
  santé	
  
peut	
  avoir	
  les	
  conséquences	
  suivantes	
  :	
  
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….	
  
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….	
  
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….	
  
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….	
  

-­‐ Cet	
  état	
  de	
  santé	
  implique	
  normalement	
  des	
  soins	
  qui	
  peuvent	
  être	
  décrits	
  comme	
  suit	
  :	
  
………………………………………………………………………………………………………………………………………………	
  
……………………………………………………………………………………………………………………………………………..	
  
……………………………………………………………………………………………………………………………………………..	
  
……………………………………………………………………………………………………………………………………………..	
  

	
  
-­‐ Mon	
  avis	
  est	
  cette	
  personne	
  peut/ne	
  peut*	
  pas	
  se	
  déplacer,	
  
-­‐ Un	
  déplacement,	
  compte	
  tenu	
  de	
  son	
  état,	
  est/n’est	
  pas*	
  indiqué,	
  
-­‐ Cette	
  personne	
  est/n’est	
  pas*	
  à	
  même	
  de	
  prendre	
  connaissance	
  du	
  compte	
  rendu	
  de	
  la	
  gestion	
  de	
  

ses	
  bien	
  si	
  un	
  administrateur	
  lui	
  est	
  désigné.	
  
*biffer	
  la	
  mention	
  inutile.	
  
	
  
Je	
  déclare	
  n’être	
  ni	
  parent,	
  ni	
  allié	
  du	
  requérant	
  ou	
  de	
  la	
  personne	
  à	
  protéger,	
  ni	
  être	
  attaché	
  à	
  un	
  titre	
  
quelconque	
  à	
  l’établissement	
  dans	
  lequel	
  la	
  personne	
  à	
  protéger	
  se	
  trouve.	
  
…………………………………………………………,	
  le	
  ……………/……………/……………….	
  
	
  
Signature	
  et	
  cachet	
  du	
  médecin,	
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4. REQUÊTE EN VUE DE LA PROTECTION JUDICIAIRE DE LA PERSONNE OU 
DES BIENS 

 
Nouveauté dans la loi : il est prévu l'établissement d'un modèle/formulaire de requête par arrêté royal.  
 
Qu'il s'agisse d'une protection de la personne ou d'une protection des biens, la requête tendant à une mesure de 
protection judiciaire est de type unilatéral, c'est-à-dire que dans un premier temps, seul le requérant est à la 
cause : ce ne sera que suite à la convocation qui lui sera adressée par le greffe de la justice que la personne à 
protéger deviendra "partie à la cause". 
 
 
1. Ce qu'elle doit contenir 
	
  

§ l'indication des jours, mois et an; 
§ les nom, prénom, profession et domicile du requérant; 
§ l'objet et l'indication sommaire des motifs de la demande; 
§ la désignation du juge de paix qui doit connaître de la demande; 
§ le degré de parenté ou la nature des relations existant entre le requérant et la personne à protéger; 
§ les nom, prénom, résidence ou domicile de la personne à protéger et, le cas échéant, de son père ou de sa 

mère, de son conjoint, du cohabitant légal, pour autant que la personne à protéger vive avec eux, ou de la 
personne avec laquelle elle vit maritalement ou, le cas échéant, la dénomination et le siège social de la 
fondation privée qui se consacre exclusivement à la personne protégée ou d'une fondation d'utilité publique 
qui dispose, pour la personne à protéger, dispose d'un comité créé statutairement et chargé d'assurer les 
administrations;  

§ une description du réseau social de la personne à protéger ; 
§ la signature du requérant demandeur ou de son avocat. 

	
  
	
  
2. Ce qu'elle contient dans la mesure du possible 
	
  

§ le lieu et la date de naissance de la personne à protéger; 
§ la nature et la composition des biens à gérer; 
§ l'identification des membres de la famille majeurs jusqu'au second degré; 
§ l'identification des personnes qui pourraient faire office de personne de confiance; 
§ les conditions de vie familiales, morales et matérielles dont la connaissance pourrait être utile au juge de paix 

pour la désignation d’un administrateur. 

	
  
	
  
3. Ce qu'elle peut contenir 
	
  

§ des suggestions concernant le choix de l’administrateur à désigner; 
§ des suggestions sur  la nature et l’étendue des pouvoirs à conférer à cet administrateur.  
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ARTICLE	
  1240	
  DU	
  CODE	
  JUDICIAIRE	
  

	
  
	
  

AU	
  JUGE	
  DE	
  PAIX	
  
DU	
  CANTON	
  DE	
  

	
  
Madame/Monsieur	
  le	
  juge	
  de	
  paix,	
  
	
  
La	
  partie	
  requérante	
  :	
  
	
  

Nom	
  :	
  

Prénom	
  :	
  

Profession	
  :	
  

Domicile/résidence	
  :	
  

Tél.	
  :	
  

	
  
La	
  partie	
  requérante	
  est	
  d’avis	
  qu’à	
  l’égard	
  de	
  la	
  personne	
  ci-­‐après,	
  une	
  mesure	
  de	
  protection	
  judiciaire	
  
doit	
  être	
  ordonnée	
  :	
  
	
  

1. Concernant	
  sa	
  personne	
  (art.	
  492/1,	
  §	
  1er	
  du	
  Code	
  Civil)*	
  

2. Concernant	
  ses	
  biens	
  (art.	
  492/1,	
  §	
  2	
  du	
  Code	
  Civil)*	
  

3. Concernant	
  sa	
  personne	
  et	
  ses	
  biens	
  (art	
  492/1,	
  §	
  3	
  du	
  Code	
  Civil)*	
  

(*	
  biffer	
  les	
  mentions	
  inutiles)	
  
	
  
La	
  personne	
  à	
  protéger	
  :	
  
	
  

Nom	
  :	
  

Prénom	
  :	
  

Lieu	
  et	
  date	
  de	
  naissance	
  :	
  

Domicile	
  :	
  

Résidant	
  actuellement	
  à	
  :	
  

Tél.	
  :	
  

	
  
Que	
  la	
  partie	
  requérante	
  est	
  ……………………………..	
  de	
  la	
  personne	
  à	
  protéger	
  (degré	
  de	
  parenté	
  ou	
  nature	
  
des	
  relations).	
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Objet	
  et	
  indication	
  sommaire	
  des	
  motifs	
  de	
  la	
  demande	
  :	
  
	
  
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….	
  
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….	
  
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….	
  
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….	
  
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….	
  
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….	
  
	
  
A	
  mentionner	
  le	
  cas	
  échéant	
  :	
  
	
  
Les	
  nom,	
  prénom,	
  résidence	
  ou	
  domicile,	
  téléphone	
  :	
  

-­‐ Du	
  père	
  :………………………………………………………………………………………………………………………………….	
  

-­‐ De	
  la	
  mère	
  :	
  …………………………………………………………………………………………………………………………….	
  

-­‐ Du	
  conjoint(e)	
  :	
  ……………………………………………………………………………………………………………………….	
  

-­‐ De	
  (de	
  la)	
  cohabitant(e)	
  :	
  ………………………………………………………………………………………………………..	
  

-­‐ De	
  la	
  personne	
  avec	
  laquelle	
  la	
  personne	
  à	
  protéger	
  vit	
  maritalement	
  :	
  ………………………………..	
  

-­‐ La	
  dénomination	
  et	
  le	
  siège	
  social	
  de	
  la	
  fondation	
  privée	
  qui	
  se	
  consacre	
  exclusivement	
  à	
  la	
  

personne	
  à	
  protéger	
  :	
  ……………………………………………………………………………………………………………..	
  

-­‐ La	
  dénomination	
  et	
  le	
  siège	
  sociale	
  de	
  la	
  fondation	
  d’utilité	
  publique	
  qui	
  dispose,	
  pour	
  les	
  

personnes	
  à	
  protéger,	
  d’un	
  comité	
  institué	
  statutairement	
  chargé	
  d’assumer	
  des	
  administrations	
  :	
  

……………………………………………………………………………………………………………………..	
  

………………………………………………………………………………………………………………………………………………..	
  

	
  
A	
  mentionner	
  en	
  outre	
  dans	
  la	
  mesure	
  du	
  possible	
  :	
  
	
  

-­‐ La	
  nature	
  et	
  la	
  composition	
  des	
  biens	
  à	
  gérer	
  :	
  

………………………………………………………………………………………………………………………………………………..	
  

………………………………………………………………………………………………………………………………………………..	
  

………………………………………………………………………………………………………………………………………………..	
  

………………………………………………………………………………………………………………………………………………..	
  

………………………………………………………………………………………………………………………………………………..	
  

-­‐ Les	
  nom,	
  prénom,	
  domicile	
  et	
  téléphone	
  des	
  membres	
  de	
  la	
  famille	
  majeurs	
  du	
  degré	
  de	
  parenté	
  le	
  

plus	
  proche,	
  sans	
  toutefois	
  remonter	
  plus	
  loin	
  que	
  le	
  second	
  degré	
  :	
  

………………………………………………………………………………………………………………………………………………..	
  

………………………………………………………………………………………………………………………………………………..	
  

………………………………………………………………………………………………………………………………………………..	
  

………………………………………………………………………………………………………………………………………………..	
  

………………………………………………………………………………………………………………………………………………..	
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-­‐ Les	
  nom,	
  prénom,	
  domicile	
  et	
  téléphone	
  des	
  personnes	
  qui	
  pourraient	
  faire	
  office	
  de	
  personne	
  de	
  
confiance	
  :	
  
………………………………………………………………………………………………………………………………………………..	
  
………………………………………………………………………………………………………………………………………………..	
  
………………………………………………………………………………………………………………………………………………..	
  
………………………………………………………………………………………………………………………………………………..	
  
………………………………………………………………………………………………………………………………………………..	
  

-­‐ Les	
  conditions	
  de	
  vie	
  familiales,	
  morales	
  et	
  matérielles	
  dont	
  la	
  connaissance	
  pourrait	
  être	
  utile	
  au	
  
juge	
  de	
  paix	
  pour	
  la	
  désignation	
  d’un	
  administrateur	
  :	
  
………………………………………………………………………………………………………………………………………………..	
  
………………………………………………………………………………………………………………………………………………..	
  
………………………………………………………………………………………………………………………………………………..	
  
………………………………………………………………………………………………………………………………………………..	
  
……………………………………………………………………………………………………………………………………………….	
  

-­‐ Le	
  suivi	
  éventuel	
  par	
  un	
  service	
  social	
  ou	
  médical	
  (CPAS,	
  mutuelle,	
  aide	
  médicale,…),	
  
adresse	
  et	
  téléphone	
  :	
  
……………………………………………………………………………………………………………………………………………….	
  
……………………………………………………………………………………………………………………………………………….	
  
……………………………………………………………………………………………………………………………………………….	
  
……………………………………………………………………………………………………………………………………………….	
  
……………………………………………………………………………………………………………………………………………….	
  

	
  
	
  
A	
  mentionner	
  en	
  outre	
  dans	
  la	
  mesure	
  de	
  la	
  connaissance	
  du	
  requérant	
  :	
  
	
  

-­‐ Nom,	
  prénom,	
  domicile	
  et	
  téléphone	
  des	
  autres	
  personnes,	
  associations	
  ou	
  groupes	
  de	
  personnes	
  
qui	
  jouent	
  un	
  rôle	
  dans	
  le	
  soutien	
  et	
  l’accompagnement	
  de	
  la	
  personne	
  à	
  protéger	
  (tels	
  que	
  des	
  
amis,	
  assistants	
  sociaux,	
  voisins,	
  médecins	
  de	
  famille,	
  …)	
  :	
  
……………………………………………………………………………………………………………………………………………….	
  
……………………………………………………………………………………………………………………………………………….	
  
……………………………………………………………………………………………………………………………………………….	
  
……………………………………………………………………………………………………………………………………………….	
  
……………………………………………………………………………………………………………………………………………….	
  

	
  
	
  
Suggestion	
  concernant	
  le	
  choix	
  de	
  l’administrateur	
  à	
  désigner	
  ainsi	
  que	
  la	
  nature	
  et	
  l’étendue	
  de	
  ses	
  
pouvoirs	
  :	
  
	
  ..................................................................................................................................................................	
  	
  
	
  ..................................................................................................................................................................	
  	
  
	
  ..................................................................................................................................................................	
  	
  
	
  ..................................................................................................................................................................	
  	
  
	
  ..................................................................................................................................................................	
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Mesures	
  de	
  protection	
  judiciaire	
  sollicitée	
  ou	
  mesures	
  dont	
  la	
  levée	
  ou	
  la	
  modification	
  est	
  sollicitée	
  :	
  
	
  ..................................................................................................................................................................	
  	
  
	
  ..................................................................................................................................................................	
  	
  
	
  ..................................................................................................................................................................	
  	
  
	
  ..................................................................................................................................................................	
  	
  
	
  ..................................................................................................................................................................	
  	
  
	
  ..................................................................................................................................................................	
  	
  
	
  
	
  
Annexes	
  :	
  
	
  

-­‐ Attestation	
  de	
  domicile	
  de	
  la	
  personne	
  à	
  protéger	
  datant	
  de	
  15	
  jours	
  au	
  plus	
  

-­‐ Certificat	
  médical	
  circonstancié	
  ne	
  datant	
  pas	
  de	
  plus	
  de	
  15	
  jours	
  

-­‐ Deuxième	
  exemplaire	
  de	
  la	
  présente	
  requête	
  

	
  
	
  
Raisons	
  éventuelles	
  pour	
  lesquelles	
  la	
  partie	
  requérante	
  est	
  dans	
  l’impossibilité	
  absolue	
  de	
  joindre	
  à	
  la	
  
requête	
  le	
  certificat	
  médical	
  circonstancié	
  :	
  
	
  ..................................................................................................................................................................	
  	
  
	
  ..................................................................................................................................................................	
  	
  
	
  ..................................................................................................................................................................	
  	
  
	
  ..................................................................................................................................................................	
  	
  
	
  ..................................................................................................................................................................	
  	
  
	
  ..................................................................................................................................................................	
  	
  
	
  
	
  
	
  
Date	
  :	
  ……………………………………………	
  
	
  
	
  
Signature	
  de	
  la	
  partie	
  requérante	
  ou	
  de	
  son	
  avocat,	
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